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Introduction





« État-voyou » : par cette expression couramment employée en géopolitique, on a l’habitude de désigner les dictatures, les pays dont le régime affiche un mépris des droits de l’homme, et plus généralement les nations qui enfreignent les règles élémentaires de la morale. Infréquentables, ce sont des États parias.

Et s’il fallait aujourd’hui emprunter ce terme si connoté pour l’appliquer à l’État français ? Le nôtre. Roi de la morale, donneur de leçons – de Mitterrand à Sarkozy en passant par Hollande. On nous parle d’un modèle envié de par le monde. Mais quel modèle ? Hautes ambitions, petits moyens.

Chez nous, l’État est partout : il s’affiche protecteur, amortisseur de crise, défenseur de l’intérêt général. Pourtant, il met en danger ses concitoyens, par ses retards, ses rigidités, ses mauvais choix. Accaparé par une technostructure qui peine à se renouveler, il dévie en permanence de ses missions. L’intérêt général est un mythe. Il sert en tout cas souvent d’alibi à l’État, mais il n’est que la somme d’intérêts très particuliers : les siens.

C’est le propre de l’endogamie : ne plus voir les erreurs du clan, l’absurdité d’un système auquel on appartient. Et trouver toutes les excuses possibles aux brebis galeuses. Des voyous d’État, il y en a. La chronique de la corruption ordinaire s’enrichit chaque jour. Des mises en examen pour trafic d’influence, prise illégale d’intérêts, favoritisme, etc. Elles touchent des hommes politiques, des hauts fonctionnaires, des petits, plus anonymes, rouages corrodés d’une machine déboussolée. Le dernier rapport de Transparency International, cette ONG spécialisée dans la lutte anti-corruption, ne nous est guère favorable1. Il est loin, le temps où la France était au-dessus de tout soupçon…

Mais le plus grave, ce ne sont pas ces écarts de conduite individuels. C’est l’État lui-même, dans sa globalité, qui est prêt à tout pour parvenir à ses fins. Parce qu’il pense avoir raison. Parce qu’il n’a pas d’autre solution. Parce qu’il ne s’intéresse pas aux dégâts collatéraux de son action. Voyou en pensée, par action et par omission !

En quête de modernisation, cette créature obèse tangue sur un socle instable, fixant à long terme des objectifs contradictoires. Exposant ainsi ses propres serviteurs, de moins en moins zélés, aux compromis les plus douteux. Ceux qui sont censés appliquer le droit sont ainsi les premiers à s’en exonérer.

Or tout cela n’est pas seulement une affaire de moyens. Ce serait même une extrême facilité que d’accuser la crise et les restrictions budgétaires de tous les maux. Il y a, dans les comportements déviants de l’État et de ses agents, dans leurs mensonges officiels, dans leur roublardise, quelque chose de beaucoup plus profondément ancré – un sentiment de supériorité qui vient de loin, une certitude d’agir pour le bien commun sans se demander ce qui le définit aujourd’hui. Un aveuglement devant la réalité, en somme.

Pourtant, le constat clinique que dresse cette enquête devrait pousser à plus d’humilité. Les nombreux interlocuteurs que nous avons rencontrés, au sein de la puissance publique comme à l’extérieur, acteurs ou observateurs, donneurs d’ordres ou prestataires, nous ont livré une multitude d’anecdotes. Trois ans de plongée au cœur de la sphère publique – les services centraux, mais parfois aussi les collectivités territoriales, voire l’hôpital2. Il en ressort que si la plupart des personnes concernées peuvent se regarder sans rougir dans un miroir, d’autres, plus mal à l’aise, oscillent entre mauvaise foi et mauvaise conscience.

Il n’y a pas que les grands scandales qui méritent de retenir l’attention. Ceux-là s’étalent sur des années avant que toute la lumière soit faite. Quand elle est faite… Il existe aussi, parallèlement à ces affaires médiatiques, une forme de « voyoucratie » du quotidien, apparemment sans grande gravité, qui infuse l’appareil administratif dans son entier, et pousse chaque jour l’exaspération des Français à son comble. Jusqu’à susciter des jacqueries, jusqu’ici limitées. Car pour que l’État continue à être respecté, encore faudrait-il qu’il soit respectable.

Or, au fil du temps, lui qui se voulait exemplaire, ne cesse de donner le mauvais exemple. Il se soigne ? Aussitôt, il rechute… Client ou décideur tout-puissant, juge et partie à la fois, mauvais payeur de plus en plus souvent, il impose sa loi, n’hésitant pas à renier sa parole ou à spolier ses administrés.

Travailler pour la sphère publique était jadis une sécurité face aux caprices de la conjoncture. Aujourd’hui, c’est un risque. Les ratés de la modernisation comptable, avec ses développements informatiques, ont fait des ravages.

L’État peut aussi renier sans états d’âme sa parole, quand ses intérêts sont en jeu. Il sait que le rapport de force est en sa faveur. Soit parce que le poursuivre est compliqué, sinon impossible, pot de terre contre pot de fer… Soit parce qu’il est capable d’exercer de redoutables représailles.

L’État est aussi devenu mauvais employeur. Si le privé s’alignait sur ses pratiques, les tribunaux seraient en surchauffe permanente ! Car si l’on compare les obligations des entreprises privées et celles des employeurs publics en matière de droit social, pour se limiter à cet exemple, on ne peut être que consterné par la différence de traitement. Pas de poste budgétaire pour recruter un enseignant ? Qu’à cela ne tienne, on engagera un vacataire. Et que dire des centaines de CDD accumulés pendant des années sur de faux postes temporaires ? Toute une carrière peut ainsi se dérouler en contrats à durée déterminée indéfiniment renouvelés.

Sous couvert de politique de santé publique, l’État pratique également le racket à grande échelle. Ne fumez pas trop, c’est mauvais pour la santé… fumez un peu, c’est bon pour mes finances… En matière de lutte contre l’insécurité routière, les radars sont devenus l’alpha et l’omega, concentrant tous les moyens, toutes les énergies. L’industrialisation du système de sanctions automatiques ne laisse pas la place au débat sur les politiques alternatives possibles ou les abus manifestes auxquels chacun a été confronté.

Le service public a donc ses raisons que la raison ne connaît pas. Dès qu’on touche aux sujets sensibles, il sort son joker. S’il lutte contre la fraude en fraudant à son tour, c’est, dit-il, qu’il ne peut faire autrement ! La fameuse affaire des listings de la banque HSBC en Suisse aurait dû faire l’effet d’une bombe. Pour la première fois, un gouvernement avouait à la face du monde que, pour lui, la fin justifie les moyens. Trois ans plus tard, après des barbouzeries dignes des Tontons flingueurs, la procédure n’a pas débouché sur le tentaculaire coup de filet auquel on aurait pu s’attendre – et c’est un euphémisme.

L’enquête judiciaire s’est seulement mise en route, avec cinq ans de retard. Et même si les juges mettent les bouchées doubles, ils ne rattraperont pas le temps perdu en manœuvres contre-productives au sommet de l’État.

Les contribuables sont-ils au moins égaux devant le contrôle fiscal ? On va découvrir que la question a fait sourire de nombreux interlocuteurs, et même un ancien ministre du Budget.

« Arrogant » : le qualificatif est souvent revenu au fil de nos entretiens. L’État a toujours raison. Au citoyen, présumé coupable, de prouver le contraire, s’il n’est pas d’accord. C’est d’ailleurs une pétition de principe : l’État est toujours totalement convaincu de son bon droit. Qu’il se fasse régulièrement taper sur les doigts par diverses instances supranationales, de la Cour européenne des Droits de l’homme à la Cour européenne de Justice, ne change rien à l’affaire. Comme si la haute fonction publique n’avait pas encore accepté qu’il y ait des pouvoirs au-dessus du sien, elle continue à tenter de rouler dans la farine la Commission de Bruxelles : présentation enjolivée des comptes, aides indues versées à certains secteurs, retards intentionnels dans l’application des directives… les contentieux sont nombreux avec l’Europe. Il n’y a plus de Roi-Soleil, mais l’État reste habitué à agir en toute impunité.

Le législateur ayant pris soin de verrouiller la loi en amont, la justice apparaît plus prompte à condamner le citoyen vertueux que le fonctionnaire délictueux.

État-voyou, procès d’intention ? État menteur, État tricheur, État dissimulateur en tout cas : ce livre dévoile la face cachée d’un modèle déchu, dont tout ou presque reste à reconstruire.








1. 

Publié le 3 décembre 2013, le rapport de Transparency International – dont la section France est dirigée par Daniel Lebègue – détermine un Indice de perception de la corruption (IPC) dans le secteur public. La France est classée vingt-deuxième, loin derrière le Royaume-Uni, l’Allemagne, les Pays-Bas, les États scandinaves…







2. 

La distinction entre les trois fonctions publiques paraît de ce point de vue bien artificiel, tant les processus de décision se ressemblent et les niveaux de responsabilité sont imbriqués.
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L’État mauvais payeur





L’État de mauvaise foi ? C’est une réalité quotidienne pour les entreprises, les particuliers et même, un comble, les entités publiques. « Impunité » est le maître mot : n’espérez pas obtenir une compensation des retards engendrés ou des difficultés créées. Même si la loi joue a priori en votre faveur. Ainsi, depuis 2008, la plupart des services, hors hôpital, doivent payer leurs fournisseurs à trente jours au lieu de quarante-cinq. Mais même si l’Europe se fait plus menaçante – une directive communautaire1 de 2011, dont la transposition est encore en discussion en 20142, impose une pénalité forfaitaire s’ajoutant aux intérêts moratoires –, vous vous heurterez à un mur.

Car l’État a toujours d’excellentes raisons pour ne pas payer ce qu’il doit. Tantôt il n’a plus de budget – plus cigale que fourmi, il a dépensé en neuf ou dix mois ce qu’il aurait dû engager sur l’année –, tantôt la raison est technique : justement, il boucle ses comptes ! Toute facture présentée à l’administration centrale de l’Éducation nationale après fin novembre, et qui n’aura, en tout cas, pas été validée avant le 10 décembre, sera ainsi gentiment mise de côté. Il faudra attendre février ou mars de l’année suivante, ou plus tard encore, pour que le service comptabilité envisage de la traiter : le temps, paraît-il, que les « programmes budgétaires » de la nouvelle année soient arrivés. Vous ne comprenez pas de quoi il retourne ? C’est normal, vous n’êtes pas de la partie. En tout cas, tant pis pour vous si vous tombez dans le trou noir qui sépare deux exercices budgétaires. Ce qui est inquiétant, c’est que les situations de ce genre se multiplient depuis quelques années.


Abonnés absents

Ce haut fonctionnaire, la quarantaine, a fait le choix du privé en 2011, en entrant dans le groupe Bouygues Télécom. Énarque, conseiller d’État, ancien assistant parlementaire d’un élu socialiste, l’homme n’a pas tout à fait oublié sa première vie professionnelle ni ses convictions. Il essaie d’argumenter, et même de relativiser : « Oui, Bouygues Telecom a dû annuler 60 % de la créance du ministère de la Justice qui courait depuis plus d’un an, mais c’est un ministère pauvre… De toute façon, si nous avions été moins accommodants, nous n’aurions pas été payés du tout. Nous faisons aussi cela avec d’autres clients. » On appelle ça une transaction… Aux grands comptes, une plus grande tolérance, reconnaît-il à demi-mot. Tous les abonnés dont la ligne est coupée au premier retard de paiement seront ravis de l’apprendre !

Bouygues Telecom n’est pas le seul à devoir faire preuve de compréhension vis-à-vis de l’administration. SFR et Orange en sont réduits aux mêmes arrangements. De quelles factures parle-t-on ? Des relevés téléphoniques, les fadettes, rendues célèbres par l’affaire ayant révélé l’espionnage téléphonique d’un journaliste du Monde, Gérard Davet, par les services du renseignement intérieur, du temps de Nicolas Sarkozy. Leur fonction ? Permettre de repérer les numéros entrants et sortants, autrement dit le pistage des écoutes. À 17,50 euros le coût d’identification par fadette, la facture globale est loin d’être négligeable… On parle de 85 millions d’euros en 2013.

Les problèmes de factures de téléphone ne sont pas nouveaux pour la maison France. En 1996, les magistrats de la Cour des comptes évaluaient l’arriéré dû par l’État à France Télécom à la somme astronomique de 2,4 milliards de francs. Une responsabilité équitablement partagée puisque, sur cette somme globale, 1,1 milliard était à la charge du ministère de l’Intérieur et de la préfecture de police, 386 millions du ministère de l’Équipement, 193 millions du Quai d’Orsay, 141 millions imputables au ministère de la Défense et 115 millions à celui de l’Éducation nationale.

Autre mauvaise habitude : en 1993, alors que la crise commence à grever les recettes publiques, les Sages de la rue Cambon dénoncent le manque de diligence de l’État quant au règlement des cotisations sociales de ses fonctionnaires à l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale (Acoss). Alors que les entreprises privées acquittent le paiement de leurs cotisations le 5 de chaque mois, l’État prend la liberté de ne faire face à ses obligations que trois ou quatre fois par an. Au total, la Cour des comptes estimait en 1993 que « les pratiques de l’État (avaient) coûté à l’Acoss près de 3,8 milliards de francs d’intérêts ». Soit, convertis en euros actuels, la bagatelle de 785 millions d’euros.

Soyons honnêtes : les choses se sont arrangées. Il est vrai qu’on venait de très loin. Mais quand même : en 2010, l’État faisait encore supporter près de 11 millions d’euros à l’Acoss, du fait de ses retards de paiement, aux collectivités locales 7,5 millions d’euros et au Fonds Solidarité Vieillesse (l’organisme public qui assure le financement du minimum vieillesse) 67,4 millions d’euros. Soit, en tout, 86 millions d’euros qui auraient pu être affectés, on en conviendra, à un bien meilleur usage.

Que les organismes publics se causent entre eux des problèmes de trésorerie est évidemment une curieuse anomalie. C’est la preuve d’un amateurisme inquiétant, aggravé par une culture de l’entourloupe ancrée depuis des décennies. Mais malheureusement les entreprises ont, elles aussi, dû s’habituer à faire les frais de ces pratiques ancestrales. Regroupées dans le comité Richelieu, trois mille PME innovantes, premières victimes des retards de paiement, dressent régulièrement le palmarès des mauvais payeurs.

Au printemps 2009, ce sont les ministères de l’Économie – les cordonniers sont toujours les plus mal chaussés –, de l’Intérieur et de la Défense qui détenaient le record des retards. Suivis de près par les services du Premier ministre, l’administration de l’Équipement, les départements du Val-d’Oise et des Pyrénées-Atlantiques, preuve que le mal est présent à tous les échelons de l’administration… et que l’affaire ne date pas d’hier.




Une Justice à deux vitesses

Les entreprises ne sont cependant pas les seules à pâtir du manque de diligence au sommet de l’État. Est-ce parce qu’elle s’estime de plus en plus mal lotie face à des besoins grandissants, ou parce qu’elle n’a réellement plus les moyens de payer ses propres photocopies que la Justice française se désintéresse de ceux qui gravitent autour d’elle ? Ils sont pourtant nombreux, de l’artisan serrurier au chauffagiste en passant par le psychiatre ou l’expert en travaux du bâtiment. Sans oublier, bien sûr, les jurés d’assises, dont l’indemnité journalière s’ajoute à la compensation de leur perte de salaire, le temps du procès, ainsi qu’aux frais qu’ils doivent avancer pour se rendre au tribunal. Tout cela est regroupé sous la bannière anonyme des « frais de justice ». Or, sous le coup de la modernisation des techniques d’investigation – écoutes de plus en plus sophistiquées, multiplication des analyses ADN sur les scènes de crime… –, les frais de justice ont explosé ces dernières années.

Le Syndicat de la magistrature estime qu’ils ont progressé de 40 % entre 2007 et 2011. Et cela continue. Les crédits alloués à ces dépenses ont, eux, légèrement augmenté. Mais sans commune mesure avec la réalité. Ainsi, dans la loi de finances 2014, l’enveloppe budgétaire augmente de 40 millions d’euros, pour atteindre 457 millions d’euros. Mais ce bonus n’est qu’un trompe-l’œil. Car le ministère de la Justice traîne en fait un boulet : 390 millions d’euros non réglés sur 2013 ! « C’est tous les ans la même rengaine, explique Françoise Martres, présidente du Syndicat de la magistrature. Jamais l’évaluation de nos besoins ne correspond à la réalité. Les engagements non soldés sur 2013 seront étalés sur cinq ans, ce qui fausse complètement notre enveloppe annuelle. Et pour les frais de fonctionnement des tribunaux, c’est la même hypocrisie : sur les 327 millions qui nous sont alloués en 2014, 57 millions serviront à payer les factures en souffrance de l’année 2013. »

La seule porte de sortie trouvée par les tribunaux est aussi simple qu’inadmissible : ne plus payer les créanciers ! De nombreux tribunaux sont déjà à sec dès la fin de l’été. Obligés de reporter le règlement de leurs dettes d’un mois sur l’autre, la situation ne fait qu’empirer : en 2012, Matthieu Bonduelle, l’ancien secrétaire général du Syndicat de la magistrature, estimait que 45 % des frais engagés seraient réglés « dans les années suivantes ». Inquiétant. Deux ans plus tard, la barre des 50 % est allégrement franchie. Et, comme tous les derniers trimestres de l’année, de nombreux tribunaux se retrouvent dans l’incapacité de fonctionner.

C’est particulièrement vrai en Île-de-France, où remontent un grand nombre d’affaires. Fin 2012, les tensions étaient telles que le Service administratif régional (Sar), chargé de coordonner la gestion des différents tribunaux, avait débloqué une dotation supplémentaire de 1,4 million d’euros3, en urgence. Simplement pour permettre aux différentes juridictions du Val-de-Marne, de Paris, de l’Essonne, de Seine-Saint-Denis, de Seine-et-Marne, et même de l’Yonne, de finir l’année sans être obligées de mettre la clé sous la porte ! À Melun, des interprètes non payés menaçaient de ne plus venir ; quant à Évry, les micros des salles d’audience correctionnelle du tribunal ne fonctionnaient plus depuis un an.

Une situation qui est également le lot de beaucoup de tribunaux de province. Conséquence : des délais qui s’allongent excessivement pour les justiciables et de nombreux prestataires de justice. Les experts, les interprètes, parfois aussi les jurés – même s’ils sont théoriquement réglés en priorité – n’ont qu’à prendre leur mal en patience. Et attendre plusieurs mois que les hirondelles annoncent le retour du printemps budgétaire…

Marseille, l’un des plus grands tribunaux de France, avec une centaine de magistrats à l’instruction et une trentaine au parquet, croule sous les factures. Un juge prend pour exemple cette expertise médicale commandée en juillet 2011, rendue en janvier 2012, passée au service comptable en février 2014 et qui attendait toujours d’être réglée au moment… de la rédaction de cet ouvrage. Ou encore cette facture d’un consultant informatique de 6 000 euros. Il s’agissait d’une affaire d’usurpation d’identité sur le site du Bon Coin. La commande, passée à la société le 22 août 2012, avait été livrée en octobre 2012. La note a été « taxée » – l’ordre de paiement dans le jargon judiciaire – en janvier 2014… « Quand une facture est taxée en six mois c’est très, très bien, explique un magistrat marseillais, en réalité la durée est plutôt de dix-huit à vingt-quatre mois. »

Les fournisseurs des tribunaux font les frais de crédits « évaluatifs », pour le moins très mal évalués. Les budgets sont alloués chaque année en fonction de ce que le tribunal est censé dépenser dans les douze mois à venir. En réalité, les crédits sont « généralement siphonnés avant la fin du premier semestre, avoue un fonctionnaire, après on continue à fonctionner “comme si”, mais on sait très bien que l’on n’a plus d’argent ». Ce qui est extrêmement frappant dans ce mode de fonctionnement, c’est qu’une fois de plus l’État fait porter aux autres le poids de ses manquements et de ses fautes. « Il faudrait faire des choix, explique un autre magistrat, abandonner certaines investigations dans des affaires où l’on sait par avance qu’on n’interpellera jamais les auteurs, pour pouvoir se concentrer sur d’autres, mais personne n’ose faire ce constat. Ce serait mettre à mal une certaine idée de la justice et de son indépendance… Du coup, c’est la justice au quotidien que l’on maltraite. »

Certains se rebiffent et décident carrément d’arrêter de travailler pour les tribunaux, comme cet huissier de justice d’Évry, dans l’Essonne, à qui l’État devait 70 000 euros cumulés sur trois ans. « Il faut bien comprendre que ce n’est pas seulement désagréable pour nos prestataires : cela a des conséquences sur le fonctionnement de la justice, explique Françoise Martres. Certains magistrats vont renoncer à demander une enquête de personnalité sur un suspect quand les caisses sont vides. » Ce qui revient à « renoncer au principe pourtant sacré de l’individualisation de la peine, confirme un magistrat. Car sans enquête, on juge plus le délit que la personne ».

Parfois, les conséquences sont même encore beaucoup plus graves : comme cette libération choquante d’un criminel présumé à la suite d’un problème d’encre dans un fax, en… 2014. Le parquet de Bobigny n’avait pu transmettre un document dans les délais légaux et avait dû libérer le principal suspect d’un meurtre qui avait défrayé la chronique. Christiane Taubira, la garde des Sceaux, avait diligenté une inspection générale des services judiciaires… pour s’entendre dire que le fax était trop vieux pour bénéficier d’un service de maintenance. Une fois l’affaire révélée, il avait fini par être changé, sous la pression médiatique.




L’État malade

Les entreprises, la Justice, mais encore ? Pris dans la nasse de la déconfiture Dexia – leur principal prêteur historique, démantelé puis recapitalisé pour avoir accordé des prêts très risqués à certains organismes publics ou collectivités, les fameux « emprunts toxiques » –, les hôpitaux français ont aussi connu une très mauvaise passe. En déficit chronique, malgré des progrès dans la gestion, les établissements hospitaliers avaient pour habitude de recourir à des crédits de trésorerie quand leurs recettes (notamment les fonds versés par l’Assurance maladie) étaient en retard sur leurs dépenses. Sans juger ici de l’orthodoxie de la méthode, la chute de Dexia a mis brutalement fin aux autorisations de découvert. Le président de la Fédération hospitalière de France, Frédéric Valletoux, confiait son inquiétude en février 2012 : « 70 % des hôpitaux publics ont aujourd’hui des difficultés à trouver des liquidités. » À cette époque, l’agence Moody’s n’avait pas encore rétrogradé la note des CHU de AAA à A1…

À la fin de l’été, coup de tonnerre. Avec une théâtralisation orchestrée pour obliger l’État à trouver rapidement des rustines budgétaires, le CHU de Caen décide de se déclarer en cessation de paiement et de ne plus honorer ses dettes. Le 11 septembre, le directeur du CHU, Angel Piquemal, adresse un courrier édifiant à l’ensemble du personnel : « J’ai été contraint de suspendre le versement des cotisations patronales et de décaler le paiement des fournisseurs. » Tout en prenant soin de rassurer sur l’essentiel : « Les salaires seront en revanche versés. » Les PME fournissant linge, lits et tout le matériel médical spécialisé ont sans doute apprécié le flou artistique du terme « décalage »… aussitôt relativisé par le responsable du pôle financier de la Fédération hospitalière de France (FHF), Yves Gaubert, sur RTL : « Ce sont des problèmes très conjoncturels qui se règlent au bout de quelques jours, de manière générale. Et cela se fait de manière plus discrète depuis des années. »

Pour autant, sur le terrain, le sujet ne semble pas être un épiphénomène. Interrogé par La Provence 4, Thierry Acquier, le délégué régional de la FHF en Paca, reconnaît que « certains directeurs ont du mal à assurer les dépenses courantes, à payer les fournisseurs, et parfois même à verser les salaires des personnels ». Ainsi, au centre hospitalier d’Aubagne, il faut compter huit mois, en moyenne, pour que les fournisseurs soient payés ! « La réglementation nous impose de régler nos factures dans les cinquante jours. Mais nous ne pouvons pas faire autrement. Et cela va s’aggraver », explique Alain Tessier, le directeur de l’établissement.

L’inspection générale des Finances, qui s’est penchée sur le sujet en mai 2013, préconisait un moyen plus radical d’assainir les finances hospitalières : limiter les capacités d’emprunt bancaire des établissements, dont « l’encours des prêts de moyen et long terme est passé de 9 milliards d’euros en 2003 à plus de 24 milliards en 2011 sous le poids des plans d’investissement 5 ». Pas sûr que cela règle les problèmes de fin de mois ni de factures impayées…

Mais la véritable bombe à retardement, en la matière, est nichée dans l’article 60 de la loi de finances 2014. Alors qu’un fonds d’aide aux collectivités locales est créé pour atténuer le choc des emprunts toxiques lié, là encore, à l’affaire Dexia, les hôpitaux sont exclus du bénéfice de ce fonds. « Initialement, ce devait même être la double peine, explique Frédéric Valletoux, le président de la Fédération hospitalière de France. Non seulement ils ne sont pas aidés pour se sortir de la nasse, mais encore ils devaient renoncer à tout droit de recours contre les banques… Une disposition heureusement balayée par le Conseil constitutionnel. » Valletoux a donc, dans la foulée, appelé les hôpitaux les plus concernés pour leur conseiller de contester devant la justice les contrats signés avec les banques. « Une vingtaine d’hôpitaux, comme ceux de Roanne (Loire), Chevreuse (Yvelines) et Mayotte ont déjà décidé d’aller au contentieux », explique-t-il. Or, s’ils sont moins exposés que les très téméraires collectivités locales, les hôpitaux ont quand même encore 1,5 milliard d’encours d’emprunts « toxiques ». Inutile de dire que le système D, qui consiste à ne pas payer ses factures quand on a les caisses vides, risque de continuer encore quelques années…

 

 

Quelles que soient les raisons qui le poussent à agir de la sorte, l’État a en tout cas toujours la même réponse quand il se heurte à une difficulté financière non prévue : il fait porter le chapeau aux prestataires extérieurs. L’extravagante situation dans laquelle se trouvent certaines universités, depuis la loi d’autonomie votée en 2010, peut laisser certains observateurs rêveurs : plusieurs facs sont au bord de la faillite et seraient déjà en cessation de paiement si elles n’appartenaient pas à la sphère publique. On ne se risquera pas à dire ici qui est responsable : l’État, qui n’aurait pas transféré la totalité de la masse salariale désormais supportée par les universités, ou les présidents de ces établissements, qui ne seraient pas des phénix de la gestion. Ce qui est sans équivoque, en revanche, c’est qu’à Montpellier 3, on ne peut ni payer les photocopies ni remplacer une ampoule : il manque 3,5 millions d’euros par an dans les caisses depuis trois ans… Et à Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines, université trop récente pour avoir un fonds de roulement dans lequel le président pourrait puiser – contrairement à toutes les règles, naturellement –, il a fallu que l’État débloque d’urgence 4 millions d’euros pour permettre le bouclage de l’exercice 2013. « En contrepartie, Bercy a demandé la suspension immédiate du règlement des factures et des nouveaux engagements », explique simplement Jean-Luc Vayssière, le président de l’établissement. Il suffisait d’y penser : les fournisseurs repasseront plus tard !




L’Éducation nationale

Difficultés conjoncturelles, problèmes structurels : il est parfois compliqué de faire la part des choses quand on s’interroge sur les raisons qui expliquent les négligences coupables de l’État envers ceux qui travaillent pour lui. Car les fonctionnaires eux-mêmes en font parfois les frais, et cela ne date pas d’hier.

Camille C., consciencieuse professeure de classe prépa en grande banlieue parisienne, sait pertinemment, quand elle est réquisitionnée pour corriger les épreuves du bac, qu’elle sera payée l’année suivante. « Quand ils sont reconvoqués d’une année sur l’autre, certains de mes collègues refusent cette charge tant qu’on ne leur a pas réglé la session précédente, et en général, cela débloque miraculeusement un virement », raconte-t-elle malicieusement. Pourquoi, d’ailleurs, est-elle payée 5 euros pour ces copies, quand celles du Capes sont indemnisées à hauteur de 2,95 euros et celles du Capes interne (réservé aux fonctionnaires) à seulement 0,95 euro ? Mystère. Elle ne sait jamais très bien combien elle touchera ni quand. En cours d’année scolaire, les heures sup’ qu’elle fait pour arrondir son traitement sont également payées avec plusieurs mois de retard. Elle ne s’en offusque plus, elle y est même habituée. Ce qui l’ennuie davantage, c’est d’avoir changé d’échelon voilà deux ans, sans que cela n’apparaisse sur sa fiche de paie.

Au téléphone, on lui passe un disque rayé : « Ce sera régularisé le mois prochain. » Chaque mois. Depuis deux ans. « De toute façon, pour la rémunération des copies d’examen, c’était déjà la même galère du temps de mes parents, alors… » Elle se souvient d’ailleurs que, lors de ses débuts dans l’Éducation nationale, elle a dû attendre plusieurs mois avant de percevoir son premier traitement. Peut-on imaginer, dans une entreprise privée, un cadre fraîchement embauché qui doive attendre la fin de sa période d’essai pour toucher son salaire ?

Un autre motif de réclamation : la notion d’accident du travail n’existant pas, stricto sensu, dans la fonction publique, tout ce qui survient d’anormal pendant le service devient compliqué à gérer. Ainsi, Catherine M., qui s’était fait casser ses lunettes par inadvertance pendant ses heures de travail à l’université de Marne-la-Vallée, a dû patienter plus de deux ans avant leur remboursement ! Et encore : celui-ci n’est survenu qu’après l’envoi d’une vive lettre de réclamation au rectorat de Créteil. Incidents malheureux, diront les optimistes ou les défenseurs zélés du système. En réalité, c’est l’organisation même de l’État qui est en jeu.
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Une catastrophe programmée





C’est l’histoire d’un désastre (trop) peu connu. Une histoire invraisemblable qui montre que l’État est aussi prompt à accabler autrui que lent à présenter des excuses.

Dans cette lamentable affaire, le plus choquant est que le scandale aurait sans doute pu être évité, ou minimisé, si une petite élite n’avait fait preuve, de longue date, d’une désinvolture caractérisée. D’année en année, avec une régularité de métronome, la Cour des comptes dénonce ce mélange d’indifférence, d’incurie et de roublardise qui fait que l’État paie quand il peut et non quand il doit.

Le nouveau système informatique Chorus visait à révolutionner la comptabilité de l’État et la gestion tentaculaire de ses dépenses. « Il était politiquement très consensuel. Piloter les finances de l’État en temps réel était un objectif mobilisateur, rappelle Régine Diyani, d’abord directrice adjointe puis patronne de l’Agence pour l’informatique financière de l’État (AIFE). Tout a été décidé au niveau interministériel. Ce n’est pas la construction de l’outil qui est en cause, mais son déploiement. » Si, aujourd’hui, la plupart des problèmes ont été réglés1, le Défenseur des droits2 remarquait, fin 2012, qu’il n’avait pas reçu de réclamation sur le sujet depuis… six mois (!) – leur souvenir est donc non seulement frais mais aussi douloureux.

Entre la mise en route du programme, en 2008, son passage par phases successives dans les divers ministères, et le basculement complet de toute l’administration, début 2012, il y eut deux ou trois années noires. Des années pendant lesquelles l’État-voyou a pu mettre en péril des entreprises, décrédibiliser ses agents, et mobiliser une somme d’énergie considérable, simplement pour réparer les dégâts occasionnés par cette modernisation au forceps… Un comble !

Qu’un système d’information ayant vocation à remplacer une quinzaine d’applications existantes, pour le compte de soixante mille agents de plus de cent établissements publics, intégrant l’ensemble des opérations comptables de l’État, soit plus de 200 milliards d’euros, qu’un système aussi complexe, donc, puisse connaître des ratés, personne ne s’en étonnera. Mais l’ampleur des dommages, la reconnaissance trop tardive des défaillances et la persistance dans l’erreur dont ont fait preuve certains experts resteront à jamais un cas d’école. Rarement le dialogue de sourds entre spécialistes et praticiens aura eu des conséquences aussi néfastes. « Une application du même fournisseur avait déjà produit des ravages à la mairie de Paris, se rappelle un ex-conseiller de Christine Lagarde au ministère de l’Économie, mais personne n’en a tenu compte… » La voie était libre pour les consultants – Steria, Accenture, Capgemini, Logica, BearingPoint, Sopra et Axway, ou encore Bull – et les petits génies de l’informatique associés au projet. Les spécificités de la comptabilité publique ? Un détail, juraient-ils alors. Le manque d’expérience des agents, notamment les gros bataillons de « catégorie C » à qui on demandait soudain de changer de « logiciel intellectuel » ? L’absence de formation ad hoc ? Quantité négligeable que tout cela, puisque l’État allait enfin entrer dans le XXIe siècle…

Le ministère de la Défense compte parmi les plus dispendieux, puisqu’il engage plus de 20 milliards d’euros de dépenses par an. C’est donc très logiquement qu’il a été choisi en premier pour « basculer » dans Chorus. Dès novembre 2009, les équipes d’Hervé Morin tentent de prévenir la débâcle : « Nous avons écrit à Bercy pour expliquer que le système ne serait jamais maîtrisé à temps, et que nous allions faire beaucoup de tort aux entreprises », se rappelle un bon connaisseur du dossier. La réponse de l’Agence pour l’informatique financière de l’État (AIFE) claque comme une fin de non-recevoir : pas question de baisser la garde du contrôle. En coulisse, Bercy accuse la toute-puissante Direction générale de l’armement (DGA) de n’en faire qu’à sa tête et de vouloir torpiller le système pour garder son indépendance comptable. « Tous les indicateurs viraient pourtant au rouge et montraient que l’État allait dans le mur », résume un contrôleur des finances du ministère.

« À ce stade, je n’étais au courant de rien, on m’avait caché les problèmes, affirme Hervé Morin3. Il a fallu que je croise par hasard, devant l’église Sainte-Clotilde, en face du ministère, un des membres du groupe de patrons de PME que j’avais créé, pour comprendre ce qui se passait. Cela faisait des mois qu’il n’était pas payé, comme ses collègues ! » Une cellule de crise est mise en place. Il ne faudrait pas que l’avarie se transforme en naufrage. Hervé Morin aurait-il pu stopper la réforme et mettre son poids dans la balance ? « Le ministre ne nous a posé qu’une seule question : est-ce que les fonctionnaires seront payés ?, se rappelle un participant au brain-storming. Comme nous lui avons expliqué qu’il n’y aurait aucune incidence sur les traitements, il nous a dit de basculer. » Morin n’a pas les mêmes souvenirs. « Les informaticiens nous disaient que cela allait marcher : ils bossaient pour des SSII payées à prix d’or ! Ce n’était pas un sujet politique, pour moi, c’était un sujet technique, maîtrisé par des experts. » Ce sont donc les entreprises qui vont faire les frais de l’obstination de Bercy et du rapport de force, défavorable à la Défense.

Les choses se dégradent très rapidement. « Les erreurs de paramétrage étaient innombrables et bloquaient tout le système  4 », reconnaît Hugues Bied-Charreton, alors directeur des affaires financières au ministère. En mai 2010, la cote d’alerte est atteinte : le montant des dépenses effectuées atteint seulement 50 % de celui constaté à la même époque de l’année précédente ! Serait-ce dû au grand plan d’économies lancé par le ministère ? Évidemment non, mais plutôt au dangereux allongement des délais de paiement : la « mission PME » dirigée par Thierry Perrin, contrôleur général des armées, chargée de faciliter les relations entre les petites entreprises et le ministère de la Défense et d’aider à résoudre les problèmes qu’elles rencontrent, est tout à coup submergée par plus de sept cents nouveaux dossiers, portant presque tous sur la question des retards de règlements.

Devant l’ampleur des dégâts, la commission de la Défense nationale de l’Assemblée commande un rapport d’information, lancé en décembre 2010, confié à Dominique Caillaud, alors député UMP de Vendée, et à Jean Michel, député PS du Puy-de-Dôme jusqu’en 2012. Quand on rentre dans le détail des retards accumulés, les chiffres sont impressionnants : « Pour des PME avec un chiffre d’affaires de moins de 20 millions d’euros, les retards ont ainsi pu atteindre 2 millions d’euros [et] dépasser treize mois, la part des retards supérieurs à quatre-vingt-dix jours ne cessant d’augmenter. Les PME adossées à de grands groupes ont résisté à cette situation, les plus modestes ont été contraintes d’opérer des choix plus difficiles avec, par exemple, des plans sociaux. »


Chorus ou le chaos

Il n’y a pas que les PME qui ont subi de plein fouet les soubresauts de Chorus. Christian Mons, président du Groupement des industries de défense et de sécurité terrestres et aéroterrestres (le très influent Gicat) et président de Panhard, constructeur de blindés et autres véhicules militaires, demande à être reçu en urgence au ministère de la Défense. Il dénonce « une menace grave pour les entreprises du secteur ». Tous les grands comptes de l’armée sont concernés : Dassault, EADS, Airbus, Safran, Thalès, etc.

Finalement, le ministère du Budget est obligé de reconnaître, en juin 2011, trois ans après les premières difficultés, que les retards de paiement liés au déploiement du progiciel Chorus atteignent 6 à 7 milliards d’euros. Le ministre des Finances, François Baroin, qui avait tenté, jusqu’alors, de minimiser les dégâts, fait publiquement amende honorable : « L’État fixe des délais de paiement très ambitieux au secteur privé, sans se les appliquer à lui-même. »

Un aveu qui vient après la bataille : tous les ministères qui ont adopté Chorus, à la suite de la Défense, sont en proie aux mêmes difficultés. Il suffit qu’une dépense engagée soit mal identifiée pour que le malheureux fournisseur ne puisse jamais être payé ! À l’instar de cet interprète du ministère de l’Intérieur et de l’Immigration qui a dû attendre huit mois son dû. Sa fiche étant « mal renseignée » dans le système, il n’existait pas. Une formatrice indépendante en management, qui a le tort de travailler essentiellement avec des clients publics, devra emprunter pour couvrir le « trou » de 30 000 euros qu’accusent ses finances personnelles. Et que dire des agriculteurs qui devaient toucher des aides du ministère ? « L’Agriculture devait identifier l’ensemble des vaches allaitantes sur le territoire national pour pouvoir s’exécuter », rappelle avec cynisme un haut fonctionnaire. Même contrainte au ministère de l’Éducation : pour pouvoir subvenir aux besoins des soixante mille boursiers inscrits, il faut d’abord les lister individuellement.

« C’est vrai que Chorus a obligé à faire des marchés pour tout, à reprendre ceux qui existaient et à les intégrer dans d’autres systèmes », reconnaît quand même du bout des lèvres Régine Diyani. Mais n’attendez aucun mea-culpa : l’outil était parfait, il a juste été mal utilisé, martèle la responsable de l’AIFE, au diapason des consultants et techniciens de haut vol mobilisés sur le sujet. En clair, l’usager a toujours tort…

Qui est responsable, alors ? Les profs de BTS Arts appliqués auraient ainsi aimé le savoir quand ils ont fait la grève des corrections, en mai-juin 2010. À cette date, ils n’avaient toujours pas été payés ni même remboursés des frais (jusqu’à trois semaines d’hôtel, plus le voyage) engagés pour faire passer les oraux de 2009. En revanche, ils avaient été convoqués à nouveau par le ministère pour s’occuper des épreuves en 2010 ! Une goutte d’eau dans l’océan des récriminations contre Chorus. Car, là encore, ce sont les fournisseurs et prestataires de services extérieurs qui ont payé le plus lourd tribut.

L’Ugap, la centrale d’achat du service public, n’avait pas moins de 500 000 euros d’arriérés, en juin 2010, pour sa seule prestation de nettoyage des locaux dépendant du ministère de l’Éducation nationale… La société Bernard Leduc Services, spécialiste du matériel de cuisine professionnel, comptabilisait 300 000 euros de créances impayées depuis avril 2009. Détail croustillant, les métiers de bouche qui fournissaient le cabinet de Valérie Pécresse, alors ministre de la Recherche et de l’Enseignement supérieur, ont aussi organisé une bronca pour récupérer les quelque 30 000 euros qu’on leur devait. Eux ont eu la chance d’être réglés en urgence : la poursuite de l’approvisionnement du cabinet en croissants et sandwichs était à ce prix… Preuve que dans la file d’attente des impayés, il y a toujours des privilégiés qui savent trouver les arguments pour passer devant les autres.

Certes, les choses sont rentrées progressivement dans l’ordre. Pour cela, n’en déplaise aux experts infaillibles de l’AIFE, il a quand même fallu s’asseoir sur quelques principes jugés intangibles : au début de l’été 2010, des « opérations de trésorerie » – pour être clair, des paiements hors Chorus… – ont été mises en place pour les factures les plus urgentes. « J’ai fait embaucher une centaine d’intérimaires pour qu’ils traitent les factures manuellement », confirme l’ancien ministre de la Défense, Hervé Morin. Des règlements ont donc été effectués sans qu’il y ait eu saisie dans l’outil de comptabilisation, compte tenu de l’embolie du système. Pour une fois, le comptable public acceptait l’idée d’une régularisation a posteriori des sommes avancées. Ironie de l’histoire, c’était le contraire de l’hypercontrôle voulu par Chorus et ses concepteurs.

Mais toutes les PME victimes du logiciel si sophistiqué n’ont pas été logées à la même enseigne. Celles jugées, notamment, « non stratégiques » par le ministère de la Défense ont attendu plus que les autres le règlement de leurs factures. Quitte à devoir licencier, à subir les foudres de l’Urssaf ou… des banques. Certaines ont même lancé une page Facebook au nom évocateur : « Scandale du Chorus Gate. »

À la tête de cette fronde d’anonymes, le Mosellan Lionel Bieder. Même si ses rêves entrepreneuriaux se sont envolés en fumée, ce père de famille de cinq enfants est solide comme un roc. Et il n’a pas l’intention de se laisser faire. À la tête d’Augias Environnement, une société de nettoyage dont l’armée était un gros client, il subit de plein fouet l’effet Chorus. Entre 2010 et 2012, 785 000 euros lui seront réglés dans un délai variant de quatre-vingt-dix jours à plus de deux cents jours ! Des chiffres contestés par le ministère de la Défense, dont il est devenu la bête noire. Il finira par toucher 25 000 euros d’intérêts de retard, « l’équivalent d’un jour de retard à l’Urssaf sur ma masse salariale ! », dit-il. Lui fait ses comptes autrement : il a dû diviser ses effectifs par quatre, a perdu la confiance de ses franchisés, a été placé en redressement judiciaire, ce qui l’a, de fait, mis hors jeu, alors qu’il convoitait un marché de prestations de nettoyage dans le nucléaire. Bravache, l’autodidacte réclame 200 millions d’euros à l’armée ! Puis il rabaisse ses prétentions, quand il croit la négociation possible : un mail du bureau des achats publics, à la Défense, l’invite « à se rapprocher du directeur général de la Médiation inter-entreprises et de la sous-traitance à Bercy ».

Mais cette porte se referme vite. Pas question de créer un précédent avec l’impossible M. Bieder. Le Service du commissariat des armées (SCA) botte en touche, en février 2013 : « Votre situation étant la conséquence du déploiement de Chorus, le SCA vous invite désormais, avec votre conseil, à vous tourner vers l’AIFE dans la mesure où cet outil budgétaro-comptable est interministériel. » Et le mail conclut, plus définitif : « Nous vous invitons à saisir une juridiction administrative pour régler ce différend dans la mesure où la transaction ne sera pas mise en œuvre, pour envisager l’épilogue de ce dossier. » Ce que Lionel Bieder a fait, en attendant la liquidation judiciaire de son entreprise, prononcée par la cour d’appel de Metz le 19 novembre 2013.

Aujourd’hui que le pire est passé, quel bilan tirer de la mise en route erratique de ce logiciel fou ? Une perte de temps phénoménale : celle des milliers d’heures de formation des soixante mille agents concernés. Une défiance institutionnelle aux immenses conséquences : celle du président de la Cour des comptes, Didier Migaud, qui a fait du déploiement chaotique de Chorus une réserve sérieuse à la certification des comptes de l’État en 2012. Une première ! Sceptiques dès les premiers cafouillages du système, les corps d’inspection de l’État, de l’inspection générale des Finances à la Cour des comptes, n’ont jamais été tendres avec la mise en place de cet ovni organisationnel, au coût démultiplié par rapport aux hypothèses de départ – même s’il coûtera finalement un peu moins cher que le scénario noir de 20075. Aujourd’hui, en tout cas, l’AIFE se targue d’un gain annuel de 427 millions d’euros grâce au nouveau système – sans intégrer le coût de fonctionnement annuel de ses quelque cent soixante-dix collaborateurs…

Mais le prix fort, lui, a été payé par les entreprises : au ministère de la Défense, on admet un triplement des intérêts moratoires (45 millions d’euros, au lieu d’une quinzaine, en moyenne, en année normale). C’est bien peu, en réalité, par rapport au préjudice réel subi par les prestataires de l’État. Désormais, il faudrait connaître le « compte consolidé » des déboires du projet pour pouvoir mesurer les réparations que devrait accorder l’État à ceux qui ont le plus pâti du système. Quel surcoût chaque ministère a-t-il dû acquitter au titre de ces invraisemblables retards de paiement ? Secret d’État, pour le moment très bien gardé.

La morale, si l’on ose dire, de cette calamiteuse histoire ? Régine Diyani a, depuis, été promue directrice de l’AIFE. Son ancien patron, Jacques Marzin ? Il a lui-même été propulsé comme DSI (directeur des services informatiques) de l’État. Des nominations surréalistes qui sonnent comme des provocations pour les PME victimes de Chorus. D’autant que la drastique loi de programmation militaire 2014-2019 a déjà anticipé qu’il manquerait 2 milliards d’euros par an à la Défense pour régler ses factures chaque fin d’année…

Méconnaissance de la réalité économique, mépris de l’intérêt individuel par rapport à une idéalisation de l’intérêt général, aveuglement de la technostructure, incapacité à reconnaître à temps ses erreurs quand les faits résistent à la théorie… un mauvais souvenir, vraiment ?
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